
 

 
DELIBERATION N°50 

 
Convention de contribution financière au fonds de Solidarité Logement 

2010 (FSL) 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 
Nombre de présents :34 
Nombre de votants :39 

 
LE 1er JUILLET DEUX MILLE DIX 

 
Le Conseil municipal de la Ville de DIEPPE s'est réuni au lieu ordinaire de 

ses séances, sur convocation en date du 23 juin 2010 et sous la présidence de 
Monsieur Sébastien JUMEL, Maire. 

 
Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. FALAIZE Hugues, M. LEVASSEUR 

Thierry, Mme DELANDRE Béatrice (question n°4 et questions n° 7 à n° 52.2),                 
M. TAVERNIER Eric, M. LECANU Lucien, Mme LEGRAND Vérane, M. LEFEBVRE 
François, Mme CARU-CHARRETON Emmanuelle, Mme GAILLARD Marie-Catherine, 
M. ELOY Frédéric (question n°4 et questions n° 7 à n° 52.2), Mme FARGE Patricia,        
M. CUVILLIEZ Christian, Mme COTTARD Françoise, M. BEGOS Yves,                     
Mme CYPRIEN Jocelyne (jusqu’à la question n°37), M. LAPENA Christian, M. VERGER 
Daniel, Mme LEGRAS Liliane, Mme DUPONT Danièle, Mme MELE Claire,                  
M. BREBION Bernard, M. DUTHUIT Michel, Mme AVRIL Jolanta, M. BOUDIER 
Jacques, Mme AUDIGOU Sabine, Mme EMO Céline, Mme GILLET Christelle,           
Mme SANOKO Barkissa (jusqu’à la question n° 27), M. PAJOT Mickaël,                    
Mme LEMOINE Françoise, Mme THETIOT Danièle, M. HOORNAERT Patrick,             
M. GAUTIER André, Mme OUVRY Annie (à partir de la question n°21),  M. BAZIN Jean. 
 

Sont absents et excusés : Mme DELANDRE Béatrice (de la question n°1 à 3 et de 
la question n°5 à 6), M. ELOY Frédéric (de la question n°1 à 3 et de la question n°5 à 6), 
Mme CYPRIEN Jocelyne (à partir de la question n° 38), M. MENARD Joël,                  
Mme SANOKO Barkissa (à partir de la question n°28), M. CHAUVIERE Jean-Claude, 
Mme ORTILLON Ghislaine, Mme OUVRY Annie (jusqu’à la question n°20). 

 
Pouvoirs ont été donnés par Mme DELANDRE Béatrice à M. FALAIZE Hugues 

(de la question n°1 à 3 et de la question n°5 à 6), Mme CYPRIEN Jocelyne à                 
Mme GILLET Christelle (à partir de la question n°38), M. MENARD Joël à                  
Mme AUDIGOU Sabine, Mme SANOKO Barkissa à Mme EMO Céline (à partir de la 
question n°28), M. CHAUVIERE Jean-Claude à Mme THETIOT Danièle,                     
Mme ORTILLON Ghislaine à M. GAUTIER André, Mme OUVRY Annie à M. BAZIN 
Jean (de la question n°1 jusqu’à la question n°20). 
 

Secrétaire de séance : M. PAJOT Mickaël 
 

…/... 
 

 
 



 

M. François LEFEBVRE, Adjoint au Maire, expose que depuis 
le 1er janvier 2006 le Département assure la gestion administrative 
comptable et financière de l’ensemble du dispositif F.S.L. 

 
Le F.S.L est un outil essentiel du Plan Départemental d’Actions 

pour le Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD) placé sous la co-
responsabilité de l’Etat et du Département. 

 
Le FSL est un dispositif de solidarité à caractère mutualiste. En 

effet, les aides financières attribuées, reposent sur les crédits réservés par le 
Département dans son budget annuel et les contributions des autres 
financeurs du Fonds : les communes, les caisses d’allocations familiales, les 
fournisseurs d’eau et énergie, les bailleurs sociaux.  

 
Outil social du Plan, le FSL permet de garantir le droit au 

logement, en aidant, les personnes et les ménages à accéder à un logement 
décent ou à s’y maintenir, alors qu’ils éprouvent des difficultés particulières, 
en raison notamment, de l’inadaptation de leurs ressources, de leurs 
conditions d’existence, ou qu’ils sont confrontés à un cumul de difficultés. 

 
Le FSL intervient de manière subsidiaire aux autres dispositifs 

contribuant à l’accès ou au maintien dans le logement (Locapass, Garantie 
des Risques Locatifs, garant personne physique…). 

 
Le FSL vise à aider le ménage de manière conjoncturelle et 

préventive. Le FSL doit avoir un effet « levier » sur leur situation. 
 
Le FSL réoriente la demande, si la cause des difficultés du 

ménage est structurelle (faibles ressources, loyer trop cher, habitat qualifié 
de « passoire thermique…) vers le dispositif qui sera en capacité de l’aider à 
régler de manière durable sa difficulté. 

 
Le FSL ne peut être sollicité que dans le cadre d’un logement 

faisant l’objet d’un bail ou d’un titre d’occupation qui répond aux critères 
d’éligibilité de l’aide au logement (superficie et décence) et dont le loyer et 
les charges sont compatibles avec la situation financière du ménage. 

 
Les aides du FSL sont attribuées, uniquement si la personne ou 

la famille satisfait, aux critères d’éligibilité, fixés par le règlement 
Départemental du FSL (cf : annexe 1). 

La participation financière de la Ville de Dieppe serait fixée sur 
la base prévue dans la convention de 0,76 euros par habitant, soit : 0,76 X 
34449 habitants  = 26181.24 € (chiffre du recensement 2010) 

 
La dépense prévue au budget 2010 sera imputée sur la ligne 

budgétaire : fonction 523 – Nature 65738 – Service 0-3275 Logements 
divers. Le versement de cette contribution sera effectué sur le compte de la 
Paierie Départementale. 

 



 

Considérant l’avis formulé par la commission n° 2 réunie le 22 
juin dernier, 

 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la participation 

financière de la Ville de Dieppe pour l'année 2010 et d’autoriser Monsieur 
le Maire à signer la convention correspondante. 
 

) Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL 
ADOPTE, à l’unanimité, les propositions ci-dessus 

 
 

 
 
 
 

Pour extrait conforme, 
Par délégation du Maire, 
Mme Annie HERRIOU 

Directrice Générale Adjointe des services  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire

 


